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Introduction 1

2

1. Contexte. - Dans la vie quotidienne, la vente est l'un des contrats les

Avec la mondialisation croissante et l'avancement des technologies de l'i

de plus en plus d'achats - meme par des consommateurs - ont un caracter

voire international. Afin d'harmoniser les régimes du droit de la vente a

mateurs des États membres et d' assurer une protection minimale commun

l' Union européenne 2, le Parlement européen et le Conseil ont entre autr

25 mai 1999 la direetive sur eertains aspeets de la vente et des garanties

eonsommation 3. Cependant, selon la Commission européenne (la « Co
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La présente contribution est la continuation d'une étude prélirninaire antérieure des rn

R. FELTKAMP et F. VANBOSSELE, « The Optional Cornrnon European Sales Law : Better

dies for seller's non-performance in sales of goods? », E.R.P.L., 2011/ 6, pp. 873-90

Selon la Cornrnission, en effet, les divergences entre les régirnes des États rnernbres

vente de biens aux consornrnateurs conduisent a une reconstruction artificielle des fro

distorsion de concurrence potentielle entre les vendeurs.

Directive 1999/44/EC du Parlernent européen et du Conseil du 25 rnai 1999 sur cert

la vente et des garanties des biens de consornrnation (f.O. L 171 du 7 juillet 1999, p. 12

sur la vente de biens de consornrnation »). D'autres textes visaient a protéger les ca

la directive 85/577/EEC du Conseil du 20 décernbre 1985 concemant la protectio

rnateurs dans le cas de contrats négociés en dehors des établissernents cornrnercia


